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« Projet de Charte européenne de la démocratie régionale » – Recommandation 240 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 9 septembre 2009 lors de la 1064e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a transmis la Recommandation 240 (2008) du Congrès relative à un « Projet de Charte européenne de la démocratie régionale » au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) pour avis, lequel est joint en annexe à la présente réponse. 
2.
Le Comité des Ministres rend hommage au Congrès pour le travail considérable qu’il a accompli au cours des dernières années en vue de promouvoir la démocratie régionale. Il réitère sa propre détermination à promouvoir la démocratie locale et régionale dans les Etats membres. Il souligne qu’il reconnaît pleinement la valeur des régions pour la démocratie, ayant démontré son engagement en ce sens par diverses initiatives prises au fils des ans dans le secteur intergouvernemental en faveur des régions, de la régionalisation et de l’autonomie régionale (présentées dans l’avis joint).  
3.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention le projet de Charte européenne de la démocratie régionale tel qu’il figure dans la Recommandation 240 (2008), ainsi que l’avis du CDLR. Compte tenu de l’importance de ce texte, un échange de vues a également été organisé avec un représentant du Congrès à ce sujet. Le Comité des Ministres souhaite informer le Congrès qu’au terme de ses délibérations, il a souscrit à la position du CDLR et aux arguments présentés dans son avis. Il confirme donc que pour le moment, il ne peut se prononcer en faveur de l’adoption d’un instrument juridiquement contraignant dans le domaine de la démocratie régionale. 

4.
Le Comité des Ministres considère qu’à l’avenir, il serait plus utile de se concentrer sur une approche plus pragmatique, en privilégiant par exemple le développement de bonnes pratiques, compte tenu notamment du contexte budgétaire actuel. A cet égard, il est heureux d’apprendre que le Congrès soutient les travaux engagés par le CDLR en vue d’établir un cadre de référence sur la démocratie régionale, destiné à guider les réformes institutionnelles au niveau régional pour les Etats membres qui souhaitent s’engager dans cette voie. Il constate avec satisfaction que ce cadre sera achevé à temps pour la prochaine Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables des collectivités locales et régionales, qui se tiendra à Utrecht les 16 et 17 novembre 2009. 
Annexe à la réponse

Avis du CDLR sur la Recommandation 240 (2008) du Congrès, relative à un « Projet de Charte européenne de la démocratie régionale » telle qu’adoptée lors de sa 42e réunion tenue du 8 au 10 décembre 2008
Introduction

1. Comme suite à l’instruction qu’il a reçue des Délégués des Ministres de donner un avis, le CDLR a examiné avec intérêt la Recommandation 240 (2008) du Congrès sur un « Projet de Charte européenne de la démocratie régionale ».
2. Le CDLR note que l’objectif essentiel de cette recommandation est de doter le Conseil de l’Europe d’une Charte européenne de la démocratie régionale revêtant la forme d’une convention (traité) à adopter par le Comité des Ministres et à ouvrir à la signature et à la ratification des Etats membres. Toutefois, avant de s’intéresser à cet objectif essentiel, le CDLR juge important de situer la recommandation du Congrès dans un contexte plus large.

Activités précédentes et en cours sur les régions, la régionalisation et l’autonomie régionale

3. Le CDLR rappelle qu’en 1997, le Congrès a recommandé au Comité des Ministres l’adoption d’une Charte européenne de l’autonomie régionale (Recommandation 34 (97)), ce qui n’a pas obtenu le résultat escompté auprès de cet organe. 

4. Nonobstant cela, la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables des collectivités locales et régionales (par le biais du CDLR) et le Comité des Ministres ont beaucoup travaillé depuis 1998 sur le thème des régions, de la régionalisation et de l’autonomie régionale.

5. La première tranche de travaux a consisté à analyser et classer en plusieurs modèles tous les types d’autonomie régionale qui ont cours dans les Etats membres, ainsi qu’à identifier les principes communs à tous ces modèles.

6. A sa 13e session (Helsinki, juin 2002), la Conférence des ministres européens responsables des collectivités locales et régionales a adopté la « Déclaration d’Helsinki », dans laquelle elle faisait siens les principes communs identifiés par le CDLR (et appelés ensuite « les principes d’Helsinki ») ; en outre, elle a demandé au Comité des Ministres « de donner mandat au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale d’élaborer des projets d’instruments juridiques de différents types prenant en considération les propositions formulées pendant la conférence et les expériences en cours des Etats membres, et répondant à la nécessité d’établir un lien approprié avec la CELA ».
7. La deuxième tranche de travaux a commencé lorsque le CDLR a reçu des Délégués des Ministres le mandat en question. Il a produit deux projets d’instrument : un projet de recommandation du Comité des Ministres et un projet de convention. L’un et l’autre ont été inclus dans le rapport d’activité final du CDLR à l’attention des Délégués des Ministres.
8. En novembre 2004, les Délégués des Ministres ont « [pris] note du rapport final d’activités du Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) », « [reconnu] qu’aucun des deux projets d’instruments juridiques n’a actuellement le degré de soutien politique nécessaire pour son adoption » et « [invité] la Conférence des ministres européens responsables des collectivités locales et régionales, qui doit se réunir à Budapest en février 2005, à envisager l’adoption d’une déclaration politique qui s’appuierait sur la Déclaration d’Helsinki de 2002, qui reconnaîtrait le droit de chaque Etat membre de se prononcer, en fonction de son ordre constitutionnel propre et des normes européennes d’un gouvernement démocratique, sur les formes d’autonomie régionale qu’il devrait mettre en place le cas échéant, et soulignerait les avantages, en termes de bonne gouvernance et de performance économique, que cette autonomie régionale devrait en principe apporter ». Les Délégués des Ministres ont également demandé au CDLR, « compte tenu de la Déclaration d’Helsinki et de toute déclaration qui pourrait être adoptée à Budapest, [de] suivre l’évolution de l’autonomie régionale dans les Etats membres entre 2005 et 2007 et, d’ici au 30 juin 2008, [de] faire rapport au Comité des Ministres à ce sujet, en mettant notamment en évidence les innovations et toute question commune à plusieurs Etats ». Les Délégués des Ministres ont donc mis un terme au travail de production de normes et mis en route la troisième tranche de travaux à conduire par le CDLR.

9. A sa 14e session à Budapest, la Conférence des ministres européens responsables des collectivités locales et régionales a adopté une déclaration sur l’autonomie régionale, dans laquelle les ministres, entre autres déclarations : 
« [Réaffirment] que l’autonomie régionale, comme tout autre niveau d’administration, doit respecter les principes démocratiques d’organisation et de fonctionnement et, à cet égard, [rappellent] les principes précis repris par la Déclaration d’Helsinki
; 

[Recommandent] en conséquence au Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de suivre l’évolution de l’autonomie régionale sur le continent, en tenant compte des principes susmentionnés ».
Les Ministres, en outre, invitent le Comité des Ministres « à charger le CDLR d’établir un rapport substantiel sur les évolutions, les mesures novatrices et problèmes identifiés et de le communiquer à ladite session ».
10.
A la 15e session à Valence, la Conférence a reçu, examiné et approuvé le rapport établi par le CDLR ; elle a aussi arrêté et déclaré, notamment, ce qui suit :
« 3.
Invitons le Comité des Ministres, quand il étudiera le rapport sur l’autonomie régionale, à prendre note de notre intérêt pour que ce travail soit poursuivi et à prendre les décisions pertinentes à cet égard.

4.
Décidons de revenir lors de notre prochaine session sur la problématique de l’autonomie régionale et sur le travail qui aura été mené à son égard, afin d’attribuer à cet aspect important des sociétés démocratiques, l’attention qu’il mérite ».

11.
A leur 1022e réunion (mars 2008), les Délégués des Ministres ont « [pris] note avec satisfaction du rapport sur les pratiques européennes et les développements récents en matière d’autonomie régionale (CDLR(2007)69 add) élaboré par le CDLR, et [noté] que le CDLR a rempli le mandat qu’ils lui ont conféré à leur 907e réunion ».

12.
Lors de cette même réunion, les Délégués des Ministres ont « [chargé] le CDLR de tenir, d’ici le 31 décembre 2008, un débat approfondi sur la régionalisation en Europe, sur la base des conclusions adoptées par les Ministres européens lors de la Conférence de Valence », ce qui constitue une quatrième tranche de travaux. 

13.
A leur 1036e réunion (16 septembre 2008), les Délégués des Ministres « [ont pris] note des conclusions de la discussion approfondie du CDLR sur la régionalisation en Europe, fondée sur les conclusions adoptées durant la 15e session de la Conférence des ministres européens responsables des collectivités locales et régionales (Annexe 2 au CM(2008)117-rev) et [convenu] de les transmettre à l’Assemblée parlementaire et au Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, pour information ». 

14.
Devant l’intérêt exprimé par les Etats membres, le CDLR a aussi organisé entre-temps, les 1er et 2 décembre 2008 à Salzbourg (Autriche), un premier atelier sur les questions d’autonomie régionale.

Opportunité de normes conventionnelles relatives à la démocratie régionale

15.
Tout en reconnaissant que le projet d’une Charte européenne de la démocratie régionale diffère à certains égards du projet d’instrument proposé en 1997, ne serait-ce qu’en imposant certains impératifs de bonne gouvernance aux collectivités régionales, le CDLR note que ce projet soulève la même question fondamentale de savoir si les Etats membres souhaitent ou non disposer de normes conventionnelles en la matière. 

16.
Le CDLR a invité tous ses membres à exprimer le point de vue de leurs gouvernements respectifs sur cette question. Certains Etats ont indiqué qu’ils soutiendraient une approche impliquant des normes conventionnelles juridiquement contraignantes. D’autres ont déclaré que de telles normes conventionnelles ne leur semblaient pas appropriées. D’autres encore estimaient que le moment n’était pas bien choisi pour se doter de telles normes. En conséquence, le CDLR en est venu à conclure qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas assez de volonté partagée pour qu’une telle activité normative puisse être menée à bien.

17.
Dans ces conditions, le CDLR recommande aux Délégués des Ministres de faire en sorte que, notamment dans le contexte d’une croissance zéro du budget en termes réels, aucune part supplémentaire des ressources du Conseil de l’Europe prévues pour l’activité prioritaire de promotion de la démocratie à tous les niveaux ne soit consacrée à l’élaboration de normes conventionnelles juridiquement contraignantes sur la démocratie régionale. Ces ressources devraient aller à des activités plus susceptibles de donner des résultats et d’apporter des avantages concrets en termes de renforcement des démocraties et d’amélioration de leur efficacité dans l’ensemble des Etats membres. 

Autres considérations

18.
Le CDLR se rend compte qu’en suivant son avis, les Délégués des Ministres ne seraient pas en mesure de donner une réponse favorable au Congrès. A cet égard, le CDLR souhaite expliciter que les gouvernements, indépendamment de la question de savoir s’ils sont en faveur de l’introduction de normes conventionnelles concernant ce domaine, reconnaissent la valeur que les régions peuvent avoir pour la démocratie. 

19.
Compte tenu du travail considérable déjà réalisé par le Congrès et les conférences ministérielles sur les questions de démocratie régionale, le CDLR estime qu’il convient d’adopter une approche pragmatique et à la fois efficace et économique, qui consisterait à continuer à mettre des outils et l’expérience acquise à la disposition des Etats qui envisagent de mener des réformes régionales.

20.
A cet égard, il importera de continuer à organiser des ateliers sur des questions régionales – avec la participation du Congrès. En outre, il pourrait être utile d’établir un cadre de référence sur la démocratie régionale destiné à guider les réformes institutionnelles au niveau régional, à condition que ce cadre puisse être mis en place rapidement, c’est-à-dire en poursuivant le but de le compléter avant la prochaine conférence ministérielle, et sans frais excessifs ni charge administrative disproportionnée. Le Congrès serait associé à cette tâche.

� Les principes d’Helsinki sont annexés à la déclaration adoptée à Budapest et n’apparaissent pas ici.
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